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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Conformément aux engagements pris par le Président de la 
République, le présent projet de loi a pour objet d’assurer la 
protection du secret des sources des journalistes. 

La presse joue un rôle éminent dans une société démocra-
tique puisqu’il lui incombe de communiquer des informations 
sur toutes les questions d’intérêt général. La possibilité pour les 
journalistes de conserver le secret sur l’origine de leurs 
informations apparaît nécessaire pour ne pas tarir leurs sources 
et garantir ainsi la liberté d’information, comme l’a reconnu la 
Cour européenne des droits de l’homme par son arrêt Goodwin 
du 27 mars 1996.  

Toutefois, le droit français ne traduit le principe du secret 
des sources qu’à travers des dispositions éparses et indirectes, 
insuffisantes pour assurer une véritable protection aux 
journalistes. 

C’est pourquoi ce projet de loi inscrit au niveau législatif le 
principe de la nécessaire protection du secret des sources et 
complète les garanties existantes en matière de procédure pénale 
afin de protéger ce secret. Il prévoit également les conditions 
dans lesquelles l’autorité judiciaire peut, à titre exceptionnel, 
obtenir des informations nécessaires à la conduite des enquêtes. 

1° La consécration législative du principe du secret des 
sources 

Le projet de loi complète la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse afin d’y inscrire de façon solennelle le 
principe du secret des sources, juste après son article 1er qui 
dispose que l’imprimerie et la librairie sont libres. 

Il est ainsi proposé d’énoncer au premier alinéa de l’article 2 
de la loi de 1881 que « Le secret des sources des journalistes est 
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protégé afin de permettre l’information du public sur des 
questions d’intérêt général ». 

Le deuxième alinéa de cet article dispose qu’il ne peut être 
porté atteinte à ce secret que lorsqu’un intérêt impérieux 
l’impose. Il précise également qu’au cours d’une procédure 
pénale, l’origine d’une information journalistique ne peut être 
recherchée qu’à titre exceptionnel et si cela est justifié par la 
nature et la particulière gravité du crime ou du délit ainsi que par 
les nécessités des investigations.  

La consécration du secret des sources s’accompagne donc des 
limites justifiées par le nécessaire équilibre devant être trouvé 
entre la protection des sources et des nécessités impérieuses. 

Le principe de la protection du secret des sources introduit 
dans la loi sur la presse trouve son prolongement dans les dispo-
sitions spécifiques du code de procédure pénale en matière de 
perquisition et d’audition des journalistes (cf. infra 2° et 3°). 
Mais, de par sa portée générale, ce principe aura également des 
incidences directes sur le déroulement des procédures menées 
devant les juridictions répressives.  

La protection du secret des sources devra ainsi, même en 
l’absence de disposition particulière, être respectée dans la 
conduite de l’ensemble des actes d’enquête menés par l’autorité 
judiciaire et notamment en ce qui concerne les interceptions des 
correspondances émises par la voie des télécommunications. 

En conséquence, il ne pourra être procédé à des écoutes 
téléphoniques afin de découvrir la source d’un journaliste dans 
une instruction ouverte, par exemple, pour des faits de violation 
du secret professionnel. 

Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi de 1881 précise 
enfin que pour la mise en œuvre du principe de protection des 
sources, doit être considérée comme journaliste toute personne 
qui exerce sa profession dans une ou plusieurs entreprises de 
presse ou de communication au public par voie électronique et 
pratique, à titre régulier et rétribué, le recueil et la diffusion 
d’information au public. Cette définition, qui permet d’englober 
les directeurs de publication, n’exige pas que le journaliste 
professionnel tire le principal de ses ressources de son activité. 
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2° L’introduction de dispositions protectrices du secret 
des sources en cas de perquisition 

Le code de procédure pénale prévoit actuellement une 
disposition dérogatoire en cas de perquisition dans une entre-
prise de presse puisque celle-ci ne peut être réalisée que par un 
magistrat. 

Cette protection est cependant partielle. Elle ne protège 
notamment que les locaux de ces entreprises alors que de 
nombreuses investigations sont menées par des journalistes 
indépendants pouvant conserver à leur domicile des informations 
relatives à leurs sources. De plus, le code de procédure pénale 
impose uniquement au magistrat effectuant la perquisition de 
veiller à ce que celle-ci n’entrave pas la liberté d’information en 
portant atteinte au bon fonctionnement de l’entreprise. 

La protection du secret des sources nécessite des dispo-
sitions spécifiques en cas de perquisition et pour les saisies 
pouvant être effectuées. 

Le projet de loi propose donc de modifier les règles relatives 
aux perquisitions en étendant la protection accordée aux locaux 
des entreprises de presse, aux agences de presse et aux domiciles 
des journalistes. 

Il est également précisé que le magistrat effectuant la 
perquisition devra veiller à ce qu’il ne soit pas porté atteinte de 
façon disproportionnée au secret des sources au regard de la 
gravité et de la nature de l’infraction recherchée. 

Enfin, les garanties existantes en matière de perquisition 
dans les cabinets d’avocats sont étendues aux entreprises de 
presse et aux domiciles des journalistes afin de permettre la 
saisine du juge des libertés et de la détention en cas de contes-
tation de la régularité de la saisie effectuée et notamment de 
violation du principe de proportionnalité au regard de la 
protection due au secret des sources. 

La modification des articles relatifs à la perquisition aura 
également pour conséquence de renforcer la protection des 
journalistes en matière de réquisition. Ceux-ci pourront, comme 
c’est le cas actuellement pour les entreprises de presse, invoquer 
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les articles 60-1 et 77-1-1 du code de procédure pénale qui 
permettent à certaines personnes de refuser de remettre des 
documents à un officier de police judiciaire alors qu’elles en 
sont requises. 

Ces dispositions s’appliqueront bien évidemment aux 
journalistes tels que définis à l’article 2 de la loi sur liberté de la 
presse. 

3° L’introduction de dispositions protectrices du secret 
des sources en cas d’audition d’un journaliste comme témoin 

L’article 109 du code de procédure pénale prévoit actuelle-
ment une protection pour les journalistes entendus en tant que 
témoins par un juge d’instruction puisqu’ils ne peuvent être 
poursuivis s’ils refusent de divulguer l’origine d’informations 
recueillies dans le cadre de leur activité.  

Cette disposition est toutefois limitée puisqu’elle ne s’étend 
pas aux journalistes entendus comme témoins dans un cadre 
autre que celui de l’instruction. 

Afin de remédier à cette incohérence, le présent projet 
prévoit d’étendre cette protection en précisant qu’un journaliste 
entendu comme témoin devant le tribunal correctionnel ou la 
cour d’assises pourra également refuser de déposer en cas 
d’atteinte au secret de ses sources. 

Ces dispositions s’appliqueront également aux journalistes 
tels que définis à l’article 2 de la loi sur la liberté de la presse. 



–  7  – 

PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 
Le présent projet de loi relatif à la protection du secret des 

sources des journalistes, délibéré en Conseil des ministres après 
avis du Conseil d’État, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
la garde des sceaux, ministre de la justice qui est chargée d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article 1er 

La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est ainsi 
modifiée : 

1° L’article 2 devient l’article 3 ; 

2° Après l’article 1er, il est rétabli un article 2 ainsi rédigé : 

« Art. 2. – Le secret des sources des journalistes est protégé 
afin de permettre l’information du public sur des questions 
d’intérêt général. 

« Il ne peut être porté atteinte à ce secret que lorsqu’un 
intérêt impérieux l’impose. En particulier, il ne peut y être porté 
atteinte au cours d’une procédure pénale qu’à titre exceptionnel, 
si la nature et la particulière gravité du crime ou du délit sur 
lesquels elle porte ainsi que les nécessités des investigations le 
justifient. 

« Est considérée comme journaliste, au sens du premier 
alinéa, toute personne qui, exerçant sa profession dans une ou 
plusieurs entreprises de presse ou de communication au public 
par voie électronique, y pratique, à titre régulier et rétribué, le 
recueil et la diffusion d’informations au public. » 

 

 

 

 

 

 



–  8  – 

Article 2 

L’article 56-2 du code de procédure pénale est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 56-2. – Les perquisitions dans les locaux d’une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, d’une 
agence de presse, ou au domicile d’un journaliste lorsque les 
investigations sont liées à son activité professionnelle, ne 
peuvent être effectuées que par un magistrat. 

« Celui-ci veille à ce que les investigations conduites 
respectent le libre exercice de la profession de journaliste, 
notamment en ne portant pas atteinte de façon disproportionnée 
au regard de la nature et de la gravité de l’infraction, à la 
protection qui est due au secret des sources et qu’elles ne 
constituent pas un obstacle ou n’entraînent pas de retard 
injustifiés à la diffusion de l’information. 

« La personne présente lors de la perquisition en application 
des dispositions de l’article 57 peut s’opposer à la saisie d’un 
document à laquelle le magistrat a l’intention de procéder si elle 
estime que cette saisie serait irrégulière au regard des alinéas 
précédents. Le document doit alors être placé sous scellé fermé. 
Ces opérations font l’objet d’un procès-verbal mentionnant les 
objections de la personne, qui n’est pas joint au dossier de la 
procédure. Si d’autres documents ont été saisis au cours de la 
perquisition sans soulever de contestation, ce procès-verbal est 
distinct de celui prévu par l’article 57. Ce procès-verbal ainsi 
que le document placé sous scellé fermé sont transmis sans délai 
au juge des libertés et de la détention, avec l’original ou une 
copie du dossier de la procédure. 

« Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge 
des libertés et de la détention statue sur la contestation par 
ordonnance motivée non susceptible de recours. 

« À cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la 
perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que la personne en présence de qui la perquisition a été 
effectuée. Il peut ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 

 

 

 

 

 

 
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« S’il estime qu’il n’y a pas lieu à saisir le document, le juge 
des libertés et de la détention ordonne sa restitution immédiate, 
ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas 
échéant, la cancellation de toute référence à ce document ou à 
son contenu qui figurerait dans le dossier de la procédure. 

« Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et 
du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette décision 
n’exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de 
demander la nullité de la saisie devant, selon les cas, la 
juridiction de jugement ou la chambre de l’instruction. » 

Article 3 

I. – Il est inséré, après le deuxième alinéa de l’article 326 du 
même code, un troisième alinéa ainsi rédigé :  

« Tout journaliste entendu comme témoin sur des informa-
tions recueillies dans l’exercice de son activité est libre de ne 
pas en révéler l’origine. »  

II. – L’article 437 du même code est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :  

« Tout journaliste entendu comme témoin sur des infor-
mations recueillies dans l’exercice de son activité est libre de ne 
pas en révéler l’origine. » 

Article 4 

La présente loi est applicable sur tout le territoire de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 2008. 

Signé : François FILLON 

Par le Premier ministre : 
La garde des sceaux, ministre de la justice

 

Signé : RACHIDA DATI 
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